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RAPPORT DE LA COMMISSION SUR LE SUIVI DES DISPOSITIONS DE LA DÉCLARATION ADOPTÉE 
PAR LA 7ème RÉUNION DU CTSDSS CONCERNANT LE PROJET DE MÉCANISME DE COOPÉRATION 

POLICIÈRE DE L’UA, TEL QU’APPROUVÉE PAR LA DÉCISION ASSEMBLY/AU/DEC.491(XXII) 
 
I. INTRODUCTION 
 
1. Dans la Déclaration adoptée lors de sa 7ème réunion ordinaire tenue à Addis Abéba, le 14 
janvier 2014, le Comité technique spécialisé sur la Défense, la Sûreté et la Sécurité (CTSDSS) s'est 
félicité de l’offre  faite par l'Algérie d'accueillir une Conférence des chefs des Services de Police à 
Alger. La 22ème session ordinaire de la Conférence de l'Union, tenue à Addis Abéba, les 30 et 31 
janvier 2014, a approuvé la Déclaration du CTSDSS [Assembly/AU/Dec.491(XXII)]. C'est dans ce 
contexte que la Conférence africaine des Directeurs et Inspecteurs généraux de Police a eu lieu à 
Alger, les 10 et 11 février 2014. 

 
2.  Le présent rapport rappelle le contexte dans lequel la réunion d'Alger s’est tenue et 
donne un aperçu de ses principales conclusions et recommandations. Le rapport se conclut par 
des observations sur la voie à suivre. 

 
II. CONTEXTE  

 
3. Lors de la première réunion du Comité directeur UA-Régions chargé du problème des 
armes légères et de petit calibre, ainsi que des questions de Désarmement, Démobilisation et 
Réinsertion (DDR), tenue à Addis Abéba, les 20 et 21 février 2013, la Commission a présenté les 
éléments d'un concept pour un éventuel Mécanisme de coordination policière dans le cadre de la 
Déclaration solennelle sur la Politique africaine commune de défense et de sécurité (PACDS). Les 
membres du Comité directeur se sont félicités des propositions alors faites, et ont encouragé la 
Commission à poursuivre ses efforts. Lors de sa 2ème réunion tenue à Arusha, en Tanzanie, les 18 
et 19 novembre 2013, le Comité directeur, après une mise à jour par la Commission, a demandé à 
cette dernière d’organiser une réunion d’experts des États membres, afin d'élaborer le projet de 
concept du Mécanisme de coordination policière et de le soumettre pour examen par les 
instances compétentes de l'UA, en juin 2014. 
 
4. Il convient de rappeler que le Comité directeur UA-Régions, qui a été créé en juin 2008, 
regroupe la Commission de l'UA et les représentants des Communautés économiques régionales 
(CER). Son objectif est de coordonner les efforts visant à régler les problèmes liés aux armes 
légères et de petit calibre et aux programmes DDR. À ce jour, le Comité directeur a tenu huit 
réunions. Ses recommandations sont prises en compte dans l'élaboration des politiques 
pertinentes de l'UA, telle la Stratégie sur le contrôle de la prolifération, de la circulation et du 
trafic illicites des armes légères et de petit calibre. Cette Stratégie a été soumise à la 20ème session 
ordinaire de la Conférence de l'Union, tenue à Addis Abéba, les 27 et 28 janvier 2013. La 
Conférence, à son tour, a pris note avec satisfaction de la finalisation de la Stratégie par la 
Commission, en application de la décision Assembly/AU/Dec.369 (XVII) de juillet 2011, et a 
encouragé les États membres à faire usage de ce document et de son Plan d'action 
[Assembly/AU/Dec.472 (XX)], dans le contexte des efforts que déploie le continent pour faire face 
aux défis qui se posent dans ce domaine. 
 
5. D'autres réunions ont également appelé à la création d'un Mécanisme africain de 
coopération policière. Il s'agit notamment de la réunion des organisations régionales africaines de 
police sur les armes légères et de petit calibre, qui s'est tenue à Kigali, au Rwanda, les 26 et 27 mai 
2011, ainsi que de la 22ème Conférence régionale africaine de l'Organisation internationale de 
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police criminelle (OIPC), communément connue sous le nom d'INTERPOL, qui s'est tenue à Oran, 
en Algérie, du 10 au 12 septembre 2013. 
 
6. La pertinence de la création d'un mécanisme continental de coordination policière n’a 
guère besoin d’être soulignée. En effet, les syndicats du crime organisé sont de plus en plus 
complexes et internationalisés. D’une façon générale, leurs activités sont façonnées par des 
événements ayant lieu hors des frontières de leurs pays d’origine. En conséquence, ils opèrent au-
delà de leurs pays, régions et même continents. 

 
7. Il existe nombre de mécanismes de coordination policière aux niveaux mondial, régional 
et sous-régional. Au niveau mondial, la coordination des activités de police, en particulier contre 
le crime organisé, se fait par le biais d'INTERPOL. Certaines régions disposent déjà de mécanismes 
de coordination, tels qu’EUROPOL pour le continent européen, AMERIPOL pour les Amériques, et 
FRANCOPOL pour la communauté de police francophone. En Afrique, et au niveau sous-régional, il 
convient de mentionner l'Organisation de coopération des chefs de police de l’Afrique de l’Est 
(EAPCCO), le Comité des chefs de police d'Afrique centrale (CCPAC), le Comité des chefs de police 
de l’Afrique de l’Ouest (WAPCCO), et l’Organisation de coopération régionale des chefs de police 
de l’Afrique australe (SARPCCO). 
 
8. Parallèlement aux efforts visant à créer un Mécanisme continental de coopération 
policière, l'UA a également pris des mesures pour étayer la composante police de la Force 
africaine en attente (FAA), afin de doter l'UA de la capacité multidimensionnelle nécessaire pour 
relever les défis complexes à la paix et à la sécurité auxquels sont confrontés les pays où des 
opérations de soutien à la paix sous conduite de l'UA sont déployées. Le rapport sur l'évaluation 
de la FAA de décembre 2013, dont les conclusions ont été approuvées par la 7ème réunion du 
CTSDSS, a formulé nombre de recommandations à cet égard, y compris l’organisation d'une 
réunion spéciale des chefs des Services de Police, afin d'examiner tous les aspects liés au rôle de 
la police au sein de la FAA et dans les opérations de soutien à la paix de l'UA. Cette réunion offrira 
l'occasion de se pencher sur la contribution que les unités et les personnels de police déployés 
dans le cadre des opérations de soutien à la paix de l'UA pourraient apporter aux efforts 
d’ensemble visant à faciliter une réponse continentale coordonnée à la criminalité transnationale 
organisée et à d’autres menaces connexes. 

 
III. PRINCIPALES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE LA REUNION D’ALGER  

 
9. Tel qu’indiqué ci-dessus, la Conférence africaine des Directeurs et Inspecteurs généraux 
de Police s’est tenue à Alger, les 10 et 11 février 2014. La réunion, qui a regroupé les 
représentants de 40 États membres, a été ouverte par le Premier ministre de la République 
algérienne démocratique et populaire, M. Abdelmalek Sellal. Le Commissaire de l'UA à la Paix et à 
la Sécurité s’est également adressé à la Conférence. 
 
10. À l’issue de ses délibérations, la réunion a adopté la "Déclaration d'Alger relative à la 
création du Mécanisme africain de coopération policière – AFRIPOL", dont copie est jointe en 
annexe. Dans son préambule, ce document a notamment : 
 
- fait référence à la Déclaration de la 7ème réunion du CTSDSS et à d'autres initiatives 

africaines connexes; 
 
- souligné la ferme volonté des institutions policières africaines d’inscrire leurs actions dans 

un cadre de concertation permanent, tenant compte des spécificités de l’Afrique; 
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- exprimé une prise de conscience des défis communs auxquels font face les pays africains 
en matière de terrorisme et de criminalité transnationale organisée; 

 
- exprimé sa préoccupation face aux alliances entre organisations criminelles, ainsi que face 

à la complexité de leurs actions et modes opératoires; et 
 
- souligné la nécessité de promouvoir la coordination policière africaine au niveau 

stratégique, opérationnel et tactique. 
 
11. À la lumière de ce qui précède, la Conférence a convenu de: 
 
- créer, sous les auspices de l’UA, un Mécanisme africain de coopération policière, sous 

l’appellation d’Organisation africaine de coopération policière – AFRIPOL ; 
 
- retenir l'Algérie comme pays du siège d’AFRIPOL; 
 
- demander à la Commission de soumettre un rapport sur la création d’AFRIPOL, au 

prochain Sommet de l'UA qui se tiendra à Malabo, en Guinée équatoriale, en juin 2014, et 
de procéder à son opérationnalisation ; et 

 
- demander, en outre, à la Commission de faciliter la mise en place effective d'un Comité ad 

hoc co-présidé par l'Algérie et l'Ouganda et regroupant les représentants des 
organisations régionales africaines de coopération policière, aux fins d’élaborer le projet 
de statut d’AFRIPOL et les autres textes juridiques devant régir son organisation, son 
fonctionnement et son financement. 

 
IV. OBSERVATIONS 
 
12. La tenue de la réunion d'Alger, dans le cadre du suivi de la Déclaration de la 7ème réunion 
du CTSDSS, telle qu’approuvée par la 22ème session ordinaire de la Conférence de l'Union, et 
l'adoption de la Déclaration créant AFRIPOL marquent une étape importante dans le processus de 
renforcement de la coopération entre les institutions policières africaines. Ce processus, faut-il le 
souligner, participe des efforts globaux visant à promouvoir la sécurité collective sur le continent, 
conformément à la PACDS. Il importe de féliciter le Gouvernement algérien pour avoir abrité la 
réunion et facilité son bon déroulement. 
 
13. La création d’AFRIPOL s'inscrit dans la droite ligne des efforts de l'UA visant à élaborer des 
mécanismes continentaux pour la promotion durable de la paix et de la sécurité, tel que requis 
par la PACDS. Entre autres exemples d'approches continentales antérieures dans le domaine de la 
paix et de la sécurité, il convient de citer le Traité sur la Zone exempte d’armes nucléaires en 
Afrique (Traité de Pelindaba), qui a abouti à la création de la Commission africaine de l'Énergie 
nucléaire (AFCONE), la Stratégie sur les armes légères et de petit calibre, la Loi-type africaine sur 
la lutte contre le terrorisme, le Cadre politique sur la réforme du secteur de la sécurité et le Cadre 
d’action pour la reconstruction et le développement post-conflit. 
 
14. L'opérationnalisation d’AFRIPOL renforcera significativement la capacité du continent à 
répondre à la menace posée par le crime organisé transnational. En effet, elle permettra aux États 
membres de mettre en commun leurs ressources et de mieux coordonner leurs efforts. Elle 
facilitera également la mise en œuvre des dispositions pertinentes du Protocole d'accord signé 
entre l'UA et INTERPOL en 2011, qui engage les deux organisations à "mettre en place des canaux 
appropriés de communication et d'échange d'informations, afin d'assurer des consultations 
étroites et des échanges de vues entre les Parties...». Par conséquent, il est  recommandé que le 
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Conseil exécutif approuve la Déclaration d'Alger et invite la Commission à œuvrer activement à sa 
mise en œuvre intégrale, y compris à travers l'élaboration du projet de statut et d'autres 
documents connexes d’AFRIPOL, ainsi que des modalités de son financement. Il est entendu que 
la Commission, pour sa part, soumettrait alors régulièrement, aux instances politiques 
compétentes, des rapports intérimaires sur les mesures prises. 


